
les retombées. Si les Canadiens s'attendent à ce que les Thailandais, les
Chinois et les Sud-Coréens adoptent des stratégies environnementales et
économiques viables, et à ce que le Canada partage les retombées mondiales,
sont-ils prêts à payer le coût que cela implique? La génération actuelle de
Canadiens, ou d'Asiatiques, est-elle prête à investir dans des avantages dont
seules les générations futures jouiront? Trouver des façons de réaménager ces
coûts et retombées, de façon à ce que tous en bénéficient un peu, est l'une
des énigmes relatives au développement durable.

Deuxièmement, on comprend d'après les exemples donnés qu'une
intervention internationale est presque toujours nécessaire. Ainsi, les huards
canadiens dans les Maritimes ingèrent du mercure en suspension dans l'air
provenant de l'Eurasie (et, faut-il ajouter, des Etats-Unis). Les Sud-Coréens
et les Japonais souffrent de l'épouvantable pollution de l'air de la Chine du
Nord. Les conditions sordides à Manille ou à Djakarta ne peuvent être
corrigées par les seuls Philippins et Indonésiens. On a estimé que les membres
asiatiques de l'APEC devraient investir 42 milliards de dollars US
supplémentaires par an pour parvenir à une croissance viable d'ici l'an 2000.
La majeure partie de celle-ci pourrait être financée par leur propre
croissance, mais pas complètement. Si l'on songe aux retombées dont
pourraient bénéficier les Canadiens, que devraient fournir ces derniers pour
favoriser l'application d'un développement durable en Asie-Pacifique?

Certains soutiennent (étant donné les modestes budgets d'aide au
développement du Canada) que le Canada ne pourrait faire meilleure
contribution que promouvoir l'accroissement du commerce et de

et appliquer


